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Indemnisation en cas de décès ou d’invalidité

Rapport du Comité consultatif pour les questions administratives
et budgétaires

1. Le Comité consultatif pour les questions admi-
nistratives et budgétaires a examiné la note du Secré-
taire général sur l’indemnisation en cas de décès ou
d’invalidité (A/C.5/54/47). Au cours de l’examen de la
note, le Comité s’est entretenu avec des représentants
du Secrétaire général qui lui ont fourni un complément
d’information.

2. La note du Secrétaire général constitue le dixième
rapport trimestriel soumis en application des paragra-
phes 16 et 17 de la résolution 51/239 A de l’Assemblée
générale, en date du 17 juin 1997, dans laquelle
l’Assemblée a noté qu’au 19 mai 1997, 564 demandes
d’indemnisation (décès ou invalidité) étaient en souf-
france et prié le Secrétaire général de lui présenter des
rapports trimestriels sur l’état d’avancement des tra-
vaux entrepris pour résorber cet arriéré.

3. Comme indiqué au paragraphe 5 de la note, sur
les 564 demandes (décès ou invalidité) qui étaient en
souffrance au 19 mai 1997, seules 19 n’ont pas encore
fait l’objet d’une décision au 31 décembre 1999. Le
Comité consultatif a été informé qu’au 20 février 2000,
12 autres demandes avaient été réglées, ce qui en laisse
sept en souffrance. Il a été recommandé au paragraphe
6 de la note que le dixième rapport intérimaire trimes-
triel soit le dernier rapport à être soumis en application

des paragraphes 16 et 17 de la résolution 51/239 A de
l’Assemblée générale.

4. Le Comité consultatif est d’avis que les notes
trimestrielles fournissent à l’Assemblée générale des
informations utiles sur la situation concernant les de-
mandes d’indemnisation en cas de décès ou
d’invalidité. Par conséquent, même s’il n’y a pas lieu
de continuer à rendre compte des arriérés depuis le
19 mai 1997, le Comité recommande que des rapports
annuels soient soumis sur la situation concernant les
demandes (décès ou invalidité).

5. Le Comité consultatif estime que certaines infor-
mations contenues dans les tableaux figurant en annexe
à la note prêtent à confusion. S’étant enquis du grand
nombre d’incidents signalés (4 833 cas) figurant au
tableau C, le Comité a été informé qu’il s’agissait du
nombre total d’incidents signalés et qu’il était probable
qu’une grande partie ne donne pas lieu à des demandes
d’indemnisation. En fait, dans certains cas, les intéres-
sés n’ont pas subi de préjudices dans l’exercice de
leurs fonctions; néanmoins, on a jugé qu’il fallait enre-
gistrer tous les incidents signalés dans la base de don-
nées. Le Comité recommande donc qu’une note de bas
de page soit insérée pour indiquer que le chiffre
correspond au nombre total d’incidents signalés mais
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que tous ne feront pas nécessairement l’objet de de-
mandes d’indemnisation.

6. Le Comité consultatif estime également que les
informations contenues dans les tableaux devraient être
plus complètes. À cet égard, le Comité recommande
qu’à l’avenir, une distinction soit faite entre les cas
d’accident, de blessures et de décès. Ces tableaux de-
vraient également indiquer le nombre total de deman-
des d’indemnisation, le nombre de demandes traitées et
le nombre de demandes réglées ainsi que les montants
afférents en dollars. Le Comité estime qu’on pourrait
également faire une évaluation pour déterminer les in-
cidents susceptibles de faire l’objet de demandes
d’indemnisation.


